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L’UNAF
L’UNAF développe et perfectionne depuis les années 
cinquante des budgets-types visant à évaluer les 
besoins pour que les familles puissent vivre dans 
des conditions décentes. Ces budgets identifient 
les besoins d’une famille-type et calculent ainsi les 
sommes nécessaires pour les couvrir.

Les budgets-types : 
Qu’est-ce que c’est ?
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travaux ont permis d’en affiner la méthode et la 
structure. Afin de tenir compte des évolutions des 
besoins et comportements de consommation des 
ménages, les normes de calcul des budgets-types 
font régulièrement l’objet de révisions partielles ou 
complètes.
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Afin d’évaluer le montant des dépenses de subsis-
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cule chaque mois des budgets-types. Ces budgets 
ne décrivent pas ce que dépensent effectivement 
les familles, mais déterminent le niveau des dé-
penses estimées nécessaires pour qu’une famille, 
de la composition envisagée, vive sans privation.

Les budgets-types de l’UNAF  
sont différents du budget réel 
Un budget réel est un budget de ressources, qui 
part des moyens disponibles pour les affecter le 
plus judicieusement possible aux différents postes 
de dépenses.
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Les budgets-types calculent un minimum 
décent, pas un minimum vital

Les normes que nous avons retenues fixent non 
un minimum vital, mais un minimum décent. Le 
but n’est pas d’assurer la survie, mais la vie, dans 
des conditions modestes mais convenables. C’est 
aussi un minimum décent qui suppose une gestion 
soigneuse des ressources.

4 grandes sources de normes :  
Pour construire les budgets-types
Pour construire les budgets-types correspon-
dant à ce dont devraient disposer les familles, 
pour vivre de façon décente, l’UNAF s’est  
appuyée sur 4 grandes sources de normes :

1/ Les recommandations scientifiques
Pour élaborer les besoins alimentaires mensuels, 
l’UNAF utilise, par exemple, les recommandations nu-
tritionnelles en vigueur (exemple : 5 fruits et légumes 
par jour), Dans le calcul des budgets types, il n’y a pas 
de consommation de tabac (nuisible à la santé, le ta-
bac est la première cause de cancer).

2/ Les dispositions règlementaires
Par exemple, pour établir la surface du logement, 
l’UNAF s’appuie sur l’arrêté du 10 juin 1996 relatif 
aux caractéristiques techniques des opérations de 
construction, d’amélioration d’immeubles. L’âge 
minimal pour l’usage de la téléphonie mobile (14 
ans) est établi à partir de l’article L5231-3 du code 
de la santé publique.

3/ Les préconisations de l’UNAF 
L’UNAF considère, par exemple, qu’un départ en 
vacances de 3 semaines fait partie du minimum 
décent d’une vie familiale. L’UNAF considère égale-
ment que, du fait des économies d’eau, de temps et 
d’énergie qu’il permet, le lave-vaisselle fait partie du 
minimum décent d’une vie familiale.

4/ Les pratiques observées
Pour l’évaluation du poste transport, les budgets-types 
utilisent, par exemple, les données de l’enquête Trans-
port qui indique les kilomètres moyens quotidiens par-
courus par personne en France métropolitaine.

Un mode de calcul particulier :  
un panier mensualisé tenant  
compte de la durée de vie des biens
Une particularité importante du mode de calcul 
des budgets-types est d’enregistrer chaque mois 
l’équivalent monétaire de la « partie consommée » 
de chaque bien ou service, compte tenu de leurs  
« durées de vie » ou d’utilisations respectives...

Le même panier se répète chaque mois
Dans les budgets « réels », les individus compta-
bilisent le prix d’un objet ou d’un service en une 
seule fois, dans le mois de l’achat (sauf si l’achat 
se fait en plusieurs fois ou à crédit).

Dans les budgets-types, le même panier de consom-
mation se répète chaque mois, les dépenses sont « 
mensualisées ». Par exemple, alors que le coût de la 
rentrée scolaire pèse surtout sur le budget réel du mois 
de septembre des familles, ce coût est réparti men-
suellement sur toute l’année dans les budgets-types, 
(autre exemple : les frais de vacances).

Les budgets-types tiennent compte de la  
« durée de vie » des biens
Le budget-type tient compte de la « durée de vie » des 
objets. Si elle est de dix mois, on comptera pendant 
dix mois un dixième du prix - prix qui peut bien enten-
du varier en cours de période à cause de l’inflation.

Bien sûr, dans un budget réel, le prix d’un objet ou 
d’un service est généralement comptabilisé en une 
seule fois, à la date de l’achat. Dans le cadre des 
budgets-types, cependant, cela s’opère différem-
ment : une dépense en bien ou service ayant une 
durée de vie donnée de « n » mois par exemple, 
est comptabilisée, chaque mois, à hauteur d’un  
« n-ième » de son montant, ce dernier variant plus ou 
moins au cours du temps sous l’effet de l’inflation. Cette 
spécificité comptable impacte la façon dont on doit « lire »  
chaque montant mensuel de dépenses en biens et ser-
vices dans les budgets-types. Ainsi, il faut comprendre 
ces derniers comme des montants de dépenses à ré-
aliser sous l’hypothèse d’un amortissement mensuel. 
Remarquons enfin que cet amortissement n’est pas un 
amortissement au sens financier, puisque ne faisant pas 
l’objet d’une actualisation à un taux déterminé.

Exemple : 

Supposons l’achat d’un vêtement pour 240 e, qui 
servira 12 mois, compte tenu des autres vêtements 
disponibles. Dans le budget réel, la dépense sera 
comptabilisée une seule fois, à la date de l’achat, 
mettons en janvier, et pour le total, soit 240 e.
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est difficile car les coûts sont très variables. En outre, 
il faudrait pouvoir modéliser les besoins année par 
année vu le développement de l’enfant entre 0 et 6 
ans. De même, les budgets-types ne prennent pas en 
compte les jeunes adultes pour d’autres difficultés de 
modélisation. Toutefois, l’UNAF entreprendra prochai-
nement un travail pour incorporer ces deux catégories 
dans les budgets-types.

Pas de prise en compte des avantages en 
nature ou de l’autoconsommation

Le budget théorique traduit tout en sommes d’argent, 
les calculs sous forme de dépenses de couverture des 
besoins minimaux de vie décente se limitent donc à la 
sphère réelle marchande. Or il n’est pas rare que les fa-
milles arrivent à dépenser moins grâce à des avantages 
en nature, à l’autoconsommation ou à la solidarité in-
tergénérationnelle ou amicale. Elles pourvoient elles-
mêmes à une partie de l’habillement (par fabrication 
ou don), effectuent elles-mêmes certains travaux d’en-
tretien ou d’aménagement, construisent elles-mêmes 
leurs propres meubles avec des matériaux de récupé-
ration ou cultivent un jardin, etc. Ces biens et services 
étant extrêmement variables d’une famille à une autre, 
le budget-type ne peut considérer que leur équivalent 
en argent. A noter que cette valorisation monétaire 
permet de mettre en lumière le travail non rémuné-
ré effectué par les familles appelé également le tra-
vail invisible. Les budgets-types ne prennent pas 
non plus en compte la place des enfants dans la 
fratrie. Par exemple, il n’y a pas d’économie sur les 
habits que les aînés donnent à leurs cadets.

Des budgets-types repères  
pour tout le territoire

Par ailleurs, comme nos budgets-types traduisent 
une moyenne nationale, ils pourraient être qualifiés 
de modestes par un parisien, ou alors élevés pour 
une personne habitant dans certaines régions. Les 
normes 2012 des BT corrigent en partie ce défaut en 
distinguant, pour les postes logement et transport, la 
zone France hors Ile-de-France, d’une part, et l’Ile-de-
France seule, d’autre part. Les DOM ne font pas l’objet 
d’un budget-type particulier. Toutefois, l’indice des prix 
utilisé pour la valorisation mensuelle des budgets-types 
prend en compte l’ensemble du territoire.

Pas d’impôts, pas d’épargne

N’étant pas des budgets de ressources, les bud-
gets-types sont calculés hors fiscalité directe et hors 
épargne. La fiscalité indirecte à la consommation est 
quant à elle prise en compte mécaniquement par l’uti-
lisation de prix réels TTC à la consommation dans le 
calcul des dépenses des budgets-types.

Le budget-type, au contraire, ne prendra en compte 
que le douzième du prix du vêtement puisqu’il doit du-
rer 12 mois. En janvier, on retiendra donc : 240/12 = 
20 e. En février, on retiendra un autre douzième, mais 
cette fois du prix du vêtement en février, car l’inflation a 
pu sévir : si le prix est monté à 244 e, le budget-type 
enregistrera 244/12 = 20,33 e, et ainsi de suite.

Désormais, 8 types de famille suivis 
Initialement étaient suivis 4 types de familles 

2 �Budget-type A :  
un homme, une femme, deux 
garçons âgés de 6 à 13 ans 

2 �Budget-type B :  
un homme, une femme,  
et un adolescent et une adoles-
cente âgés de 14 ans ou plus 

2 �Budget-type C :  
une femme, deux garçons  
âgés de 6 à 13 ans 

2 �Budget-type D :  
un homme, une femme, deux 
garçons âgés de 6 à 13 ans  
et un adolescent et une adoles-
cente âgés de 14 ans ou plus

En 2012, l’UNAF crée 4 nouveaux  
budgets-types 

2 �Budget-type E :  
un homme, une femme, un  
adolescent de 14 ans ou plus 

2 �Budget-type F :  
un homme, une femme,  
2 adolescents garçons âgés 
de 14 ans ou plus,  
et une fille de 6 à 13 ans 

2 �Budget-type G :  
un homme, une femme, un 
adolescent de 14 ans ou  
plus et une fille de 6 à 13 ans 

2 �Budget-type H :  
une femme, et un adolescent 
de 14 ans ou plus

Les limites
Pas d’enfants de moins de 6 ans,  
pas de jeunes adultes

Actuellement, les familles des budgets-types ne com-
portent pas d’enfants de moins de 6 ans. En effet, la 
prise en compte des modes d’accueil du jeune enfant 
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Une référence…
Le calcul d’un budget théorique par l’UNAF résulte 
de la volonté de mesurer, dans un contexte éco-
nomique et social donné, les sommes nécessaires 
chaque mois pour satisfaire, dans des conditions 
décentes mais modestes, les besoins de base 
d’une famille-type, afin de lui assurer un niveau de 
vie « minimum décent », c’est-à-dire en dessous 
duquel, sauf circonstances particulières (avantages 
en nature, prix locaux inférieurs à la moyenne na-
tionale, etc.), commencent les risques de privation.

On peut ensuite confronter ce budget de besoins 
avec la réalité des ressources des familles et ainsi 
donner un avis sur le niveau d’une prestation, d’un 
loyer, ou d’une cotisation...

…à suivre dans le temps
L’actualisation mensuelle des budgets-types per-
met de disposer d’un indice d’évolution des dé-
penses. Il est différent de l’indice des prix à la 
consommation de l’Insee car le panier de biens et 
de services est composé différemment. Cette évo-
lution mensuelle permet d’évaluer la variation des 
ressources indispensables au maintien du niveau 
de vie. Par ailleurs, la révision régulière des normes 
et de la composition des paniers permet de te-
nir compte de l’évolution des comportements de 
consommation et des besoins réels des ménages.

Utiles aux familles
Cet outil est utile dans l’accompagnement à la 
gestion du budget familial. Le recensement des 
besoins donne un repère et les familles peuvent le 
comparer avec leur propre budget. 

Par exemple, les budgets types permettent d’in-
former sur l’alimentation saine et équilibrée et son 
coût. En cas de séparation, ils permettent aussi 
d’aider à évaluer les charges.

Les budgets-types : 
À quoi ça sert ?

Les budgets-types : 
À qui ça sert ?

Utiles aux représentants 
familiaux auprès des décideurs 
publics
Les représentants familiaux dans les commis-
sions de surendettement ou de logement se 
servent des simulations des budgets-types pour 
évaluer les besoins des familles. 

Utilisé comme repère pour évaluer les privations 
dont souffrent certaines parties de la population,  
il permet aux représentants dans les centres com-
munaux d’action sociale de préciser les biens et 
les services qui pèsent le plus dans les budgets. 

À partir de ce repère, il est possible par exemple 
pour les représentants familiaux dans les CAF 
d’évaluer la compensation des charges familiales, 
et ainsi de connaitre le taux de couverture des al-
locations familiales ou encore de savoir si l’alloca-
tion de rentrée scolaire permet de faire face aux 
dépenses liées à la scolarité.

Utiles aux professionnels
Les juges aux affaires familiales, les avocats 
s’appuient sur les budgets types pour déterminer 
le montant des pensions alimentaires.

Les travailleurs sociaux en particulier les conseil-
lers en Economie Sociale Familiale, les utilisent 
comme outil d’accompagnement budgétaire des 
familles. Par exemple, dans des dispositifs du type 
« famille gouvernante », le poste Alimentation re-
présente un repère pour allouer le budget dédié à 
la nourriture.

Les journalistes disposent d’informations 
pour illustrer leurs articles et par exemple 
déterminer le poids des pro-
duits d’hygiène corporelle 
et de soin dans le bud-
get-type des familles ou 
encore la part de la 
viande dans le poste  
Alimentation.

Les banquiers 
peuvent appréhen-
der l’impact sur 
les budgets des 
différentes com-
positions familiales 
(famille monoparen-
tale, nombreuse, etc.), 
mais également des dif-
férentes hausses de TVA.
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Les normes « 2000 » sont remplacées par les 
normes « 2012 ». Au nombre des nouveautés : 
de nouveaux postes (information et télécommu-
nications, santé, éducation), quatre nouvelles fa-
milles-types, des critères de soutenabilité, une 
distinction possible entre Ile-de-France et hors 
Ile-de-France. 

Pourquoi des nouvelles normes ? 

La dernière révision des normes appliquées aux 
budgets types date de 2000. Pour tenir compte des 
évolutions des besoins et des comportements de 
consommation des ménages, il était nécessaire de 
les réviser. Par exemple, il était nécessaire d’introduire 
les nouvelles technologies de l’information, en plein 
essor depuis 2000.

Les normes 2012 remplacent les normes 2000. Les 
évolutions par rapport aux anciennes normes sont expli-
citées dans chaque poste, dans un paragraphe intitulé  
« Evolutions par rapport aux précédentes normes ».

Création de 3 nouveaux postes

Information et télécommunications
Le développement d’internet, de l’informatique, 
de la téléphonie mobile, leur démocratisation ont 
introduit la création d’un nouveau poste Informa-
tion et télécommunications. En juin 2011, près de 
quatre français sur cinq sont équipés d’un ordina-
teur à leur domicile, 85% d’un téléphone mobile.

De nos jours, un citoyen sans accès internet, sans 
téléphone mobile peut très vite se retrouver en 
marge de la société. Ceux qui ne disposent pas de 
ces outils peuvent être exclus du monde profes-
sionnel, mais également de certaines démarches 
d’aides sociales. Ainsi, conscients de l’importance 
d’Internet dans leur vie quotidienne, 75% des in-
dividus se déclarent favorables à un tarif social In-
ternet pour les personnes qui disposent de faibles 
revenus.

Santé
L’augmentation des déremboursements, des dé-
passements d’honoraires (de 1985 à 2012, le ni-
veau des dépassements d’honoraires des mé-
decins spécialistes n’a cessé de progresser : par 
rapport au tarif opposable, le dépassement moyen 

facturé est ainsi passé de 25 à 54 %) ont nécessité 
la création d’un nouveau poste Santé.

Éducation
Suite à la hausse du coût de la rentrée scolaire, 
ainsi que la nécessité de pouvoir isoler globale-
ment au sein des budgets types les dépenses liées 
à l’éducation, un nouveau poste Education a été 
crée. Il isole toutes les dépenses pour mieux ob-
server leurs évolutions.

�  �Création de 4 nouvelles  
familles-types

2 �La famille E :  
un homme, une femme,  
un adolescent de 16 ans 

2 �La famille F :  
un homme, une femme,  
2 adolescents garçons  
âgés de 14 et 17 ans,  
et une fille de 6 ans 

2 �La famille G :  
un homme, une femme,  
un adolescent de 15 ans  
et une fille de 7 ans 

2 �La famille H :  
une femme, et un  
adolescent âgé de 17 ans

Une distinction possible 
entre l’Ile-de-France  
et la province
Désormais pour les postes Transport et Loge-
ment, deux montants sont disponibles : 
• Un pour les résidents franciliens. 
• Un pour les résidents hors Ile de France.

�Des critères de soutenabilité 
introduits

Dans le poste Alimentation, il n’y a pas de consom-
mation d’espèces de poisson menacée d’extinc-
tion, ni d’eau en bouteille.

De nouvelles normes pour 
les budgets-types en 2012
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Présentation par poste

1/ Alimentation

Présentation générale du poste
Le poste Alimentation correspond aux dépenses né-
cessaires pour alimenter à la maison une famille (tous 
les repas sont pris à la maison). Ce choix ne provient 
pas d’une préconisation quelconque mais de la diffi-
culté à modéliser les prix pour la restauration collective, 
scolaire ou professionnelle. En effet, pour les élèves, 
les subventions accordées dépendent fortement 
de la collectivité territoriale et de l’âge de l’enfant et 
pour les adultes les aides accordées par l’employeur 
sont également très variables, voir nulles dans cer-
tains cas (ticket restaurant, financement du restaurant  
collectif, …) et sont parfois liées au niveau de salaire.

Normes utilisées

Recommandations scientifiques

Les recommandations du programme national 
nutrition santé (PNNS) :
• �Au moins 5 fruits et légumes par jour. 
• �À chaque repas : pains, céréales, pommes de 

terre, ou légumes secs.
• �Au moins 3 fois du lait, des produits laitiers par 

jour.
• �À chaque repas : viande, volailles, produits de la 

pêche ou œuf. 

Les recommandations du Groupe d’Études des 
Marchés de Restauration Collective et de nutri-
tion (GEMRCN) :

• �4 repas (petit déjeuner, déjeuner, goûter, dîner) pour les 
enfants et les adolescents, 3 repas pour les adultes.

Ces recommandations fournissent des quanti-
tés de nourriture conseillées pour :

• �Les adultes et adolescents (ce sont les mêmes 
quantités).

• �Les enfants en classe élémentaire (6-11ans) (par 
extension pour les budgets types ces quantités 
sont appliquées aux enfants de 6 à 14 ans).

• �Il n’y a pas de différenciation de quantité selon 
les sexes.

Les dispositions règlementaires

L’arrêté du 30/09/2011 relatif à la qualité nutri-
tionnelle des repas servis dans le cadre de la 
restauration scolaire énonce que sur 20 repas 
consécutifs :

2 �Pour garantir les apports en fibres et en vita-
mines, il faut :

• �Au moins 10 repas avec des crudités de légumes 
ou des fruits frais. 

• Au moins 8 repas avec en dessert des fruits crus. 
• �10 repas avec des légumes cuits, autres que les 

légumes secs.
• �10 repas avec des légumes secs, féculents ou 

céréales. 

2 �Pour garantir les apports en calcium,  
il convient de servir :

• �Au moins 8 repas avec des fromages (au moins 
150 mg de calcium par portion) 

• �Au moins 4 repas avec des fromages (100 mg et 
150 de calcium mg par portion) 

• �Au moins 6 repas avec des produits laitiers ou 
des desserts lactés contenant plus de 100 mg 
de calcium et moins de 5 g de matières grasses 
par portion. 

2 �Pour garantir les apports en fer et en oligoé-
léments, il convient de servir :

• �Au moins 4 repas avec des viandes de bœuf, 
veau, agneau. 

• Au moins 4 repas avec du poisson.

Prix retenus

Lorsqu’ils étaient disponibles, les prix retenus pour 
les aliments étaient les prix moyens à la consom-
mation (PMC) en métropole de l’INSEE. Sinon ils 
ont été relevés dans la grande distribution via un 
site comparateur de prix.
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Modélisation
Pour chaque type de repas (petit déjeuner, déjeu-
ner, goûter, dîner), et chaque type de personne (en-
fant, adolescent, adulte) un plan alimentaire sur 20 
repas consécutifs est établi respectant toutes les 
recommandations nutritionnelles comprises dans 
les normes. Ce plan alimentaire permet d’avoir par 
type d’aliment, le besoin mensuel recommandé, 
voir la documentation.

Ce plan alimentaire est traduit en quantité de nour-
riture consommée pour chaque individu d’après les 
quantités préconisées par le GEMRCN, puis traduit 
en coût en appliquant le prix de chaque aliment.

Le poste Alimentation  
ne comprend pas :
• �De repas pris à l’extérieur, que cela soit de la 

restauration collective (cantine scolaire ou d’en-
treprise), ni de restaurant (même dans le poste 
Loisirs, ce n’est pas modélisé). Ce choix provient 
en ce qui concerne la restauration collective de 
la difficulté à modéliser les prix. En effet, pour 
les élèves, les subventions accordées pour la 
restauration scolaire dépendent fortement de la 
collectivité territoriale et de l’âge de l’enfant et 
pour les adultes les aides accordées par l’em-
ployeur sont également très variables, voir nulles 
dans certains cas (ticket restaurant, financement 
du restaurant collectif, …) et sont parfois liées au 

niveau de salaire. En ce qui concerne le restau-
rant, il n’a pas été considéré comme faisant par-
tie d’un minimum de vie décente.

• De bière, d’alcools forts.
• �D’eau minérale non gazeuse. En effet, d’après la 

recommandation de l’ADEME1 : « L’eau du robi-
net fait l’objet de contrôles de qualité réguliers et 
rigoureux. Elle coûte 100 à 300 fois moins chère 
que l’eau en bouteille et permet d’économiser 
jusqu’à 170 000 tonnes de plastique par an. » 

• �De barre chocolatée, de gâteau industriel, de bis-
cuit, de sucrerie…

• De plats préparés.
• D’espèces de poisson menacées d’extinction.

Évolutions par rapport  
aux précédentes normes
Par souci de simplification, les hommes et les 
femmes mangent désormais la même quantité de 
nourriture (les normes précédentes modélisaient 
une consommation pour les femmes plus faible).

Les adolescents mangent comme les adultes, ils 
bénéficient juste d’un goûter supplémentaire.

Le panier aux normes 2012 comprend des lé-
gumes secs, des légumes surgelés, de farine, et 
de la semoule.

• �Recommandation nutrition, groupe d’étude 
des marches de restauration collective et 
nutrition (GEM-RCN), version août 2013.

• �La Fabrique à menus,  
Programme National Nutrition Santé. 

• �Le contenu carbone du panier  
de consommation courante, Commissariat 
général au développement durable,  
Service de l’observation  
et des statistiques, avril 2012. 

• �La consommation alimentaire des inégalités 
persistantes mais qui se réduisent, INSEE, 
Cinquante ans de consommation en France, 
édition 2009. 

• �Consommation alimentaire des Français. 
Source : AFSSA, décembre 2007. 

• �Plans alimentaires et Grammages utilisés pour 
le poste Alimentation des Budgets-Types. 

Pour en savoir +

1 - Agence de l’Environnement et de la maîtrise d’Energie.
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2/ Transport

�Présentation générale du poste
Le poste Transport couvre 5 fonctions et ensembles 
d’équipements suivants :

• �Achat d’une voiture correspondant à la taille de 
la famille.

• �Achat d’équipement pour la voiture pour assurer 
la sécurité des enfants.

• �L’utilisation de la voiture pour les déplacements 
quotidiens de l’adulte.

• �L’utilisation de la voiture pour les vacances de la 
famille.

• �L’utilisation quotidienne des transports collectifs 
pour les autres membres de la famille.

Normes utilisées

Les dispositions règlementaires

L’article R412-2 du code de la route précise :

« II. - De même, le conducteur doit s’assurer que 
tout enfant de moins de dix ans est retenu par un 
système homologué de retenue pour enfant adapté 
à sa morphologie et à son poids.

III. - Toutefois, l’utilisation d’un système homologué 
de retenue pour enfant n’est pas obligatoire :
1° Pour tout enfant dont la morphologie est adap-
tée au port de la ceinture de sécurité. »

Préconisations de l’UNAF

Les préconisations de l’UNAF en matière de mi-
nimum décent d’équipement en véhicule posent 
l’hypothèse d’une seule voiture par famille (adap-
tée à la taille de la famille), l’ensemble des dé-
penses liées aux déplacements quotidiens de la 
voiture reposant sur l’utilisation de celle-ci par l’un 
des adultes (ou le seul dans le cas des familles mo-
noparentales).

A l’exception de l’adulte qui utilise la voiture pour 
ses déplacements quotidiens, les autres membres 
de la famille en âge de se déplacer quotidiennement 
seuls, le font par les transports publics suivants : Bus, 
Tramway, Métro ou Transport ferroviaire régionaux.

Données observées / enquêtées

2 �Distances parcourue en voiture
Données issues de l’Enquête transport 2008

• �Distance quotidienne moyenne parcourue par 
personne, par jour ouvrable de la semaine2 : 25 km. 

• �Distance parcourue par voyage pour motif 
personnel3 : 983 km.

2 �Entretien voiture
Données issues de l’Enquête budget de Famille 
2006.

• �Dépenses moyenne en « Pièces détachées et 
accessoires » pour des couples avec enfants.

• �Dépenses moyenne en « Réparations, dépan-
nages, révisions, lavage, entretien et contrôle 
technique » pour des couples avec enfants.

Prix retenus
2 �Voiture
La voiture est une :

• �Citadine pour une famille de moins de 5 per-
sonnes. 

• �Monospace pour les familles de 5 personnes à 7 
personnes. 

Les prix correspondent à des voitures neuves mais 
les moins chères du marché.

Le prix de l’essence provient du prix moyen de la 
vente au détail en métropole (INSEE).

2 �Assurance voiture
Simulation auprès d’un assureur reconnu pour 
une assurance tous risques, conducteur confirmé, 
sans malus.

2 �Transport en commun
• �Pour les 6-14 ans, l’Enquête Famille de France 

pour la rentrée 2010 fournit un prix moyen pour 
les transports scolaires.

2 - La voiture reste le mode de transport dominant pour les déplacements locaux - 3 - Cette distance comprend tous les modes de transport 
(voiture, train, avion, autres). Plus la distance est grande moins la voiture est utilisée. Ainsi les franciliens utilisent beaucoup plus le train et l’avion 
pour aller en vacances. Pour les voyages personnels compris entre 900 et 1 000 km, 75% sont effectués en voiture. Dans les BT, on considère que 
100% des voyages de vacances se font en voiture. Ceci notamment par manque de données sur les coûts kilométriques ferroviaires.
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1 - Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie

• �Pour les 14-18 ans, l’Enquête Famille de France 
pour la rentrée 2010 fournit un prix moyen pour 
les transports scolaires pour la Province, et pour 
les franciliens, le prix retenu est celui d’une carte 
Imagine R zone 1-34. 

• �Pour l’adulte 2 qui se rend en transport en com-
mun au travail, prix moyen d’un abonnement an-
nuel pour les transports publics urbains (Annuaire 
de la tarification du transport public urbain 2009 
GART UTP) en Province et Pass Navigo zone 1-4 
pour l’IdF.

2 �Carte famille nombreuse
Pour les transports en commun, les réductions 
procurées par la carte famille nombreuse5 sont ap-
pliquées à partir de 3 enfants :

• �75 % de réduction pour chacun des membres 
des familles de 6 enfants et plus.

• �50 % de réduction pour chacun des membres 
des familles de 5 enfants.

• �40 % de réduction pour chacun des membres 
des familles de 4 enfants.

• �30 % de réduction pour chacun des membres 
des familles de 3 enfants.

Modélisation
Le matériel est à renouveler tous les :

• 8 ans pour la voiture.
• 5 ans pour le rehausseur.

La consommation en essence reprend la fiche 
technique du constructeur et ne distingue pas la 
consommation sur route et en ville.

2 �Distance parcourue par la voiture
La voiture est utilisée par un adulte pour se rendre à 
son travail et pour les trajets de la vie quotidienne, 
soit 6 jours par semaine. Elle est utilisée par toute 
la famille pour se rendre en vacances. La famille 
part 2 fois en vacances.

Déplacements 
quotidiens

Voyages

Distance quotidienne 
moyenne (km) 25

Nb de semaines (hors  
3 semaines de vacances) 49

Nb de jour par semaine 
d’utilisation 6

Distance annuelle (km) 7 350 1 966

Évolutions par rapport  
aux précédentes normes
Le nombre de kilomètres parcourus augmente, 
cela correspond à l’évolution des pratiques :

Tableau : Evolution des déplacements locaux

1982 1994 2008

Distance quotidienne 
moyenne (km) 17 23 25

Source : Enquêtes Nationales Transports 1982, 1994, 2008

Il n’est plus modélisé de transport ferroviaire pour 
les vacances, par indisponibilité de données. En 
effet, il n’existe plus de tarif disponible par kilo-
mètre. La multiplication des tarifs pour un même 
trajet rend difficile une appréciation moyenne qui 
est en plus très variable dans le temps et entre le 
moment de l’achat et du voyage.

Le poste Transport  
ne comprend pas :
• Le(s) voyage(s) en avion.
• �Du transport ferroviaire pour les vacances (les tari-

fications actuelles rendent très difficile l’approxima-
tion d’un coût pour ce moyen de transport).

• �Le remboursement de l’employeur de la moitié 
des frais de transport.

• Les tarifications sociales : chômeurs, séniors.
• Les péages.
• �L’utilisation de vélo, ou de deux roues motorisées 

bien que ce soit hautement souhaitable.
• �Formation au permis de conduire.

• �Les normes pour les sièges auto et les 
rehausseurs pour enfants, 2012,  
le site de la sécurité routière.

• �Dans les grandes agglomérations,  
la mobilité quotidienne des habitants 
diminue et elle augmente ailleurs, Service de 
l’observation et des statistiques, juillet 2009.

• �Plus de voyages, plus de kilomètres quoti-
diens : une tendance à l’homogénéisation 
des comportements de mobilité des Fran-
çais, sauf entre ville et campagne, Service de 
l’observation et des statistiques, juillet 2009.

• �Le point sur les deux-roues motorisés : 
à chaque âge, son usage et ses dangers, 
Commissariat général au développement 
durable, mars 2013.

 

Pour en savoir +

4 - La pondération appliquée est celle de la répartition de la population, à 
savoir 20% de franciliens. - 5 - Coût de 19 euros en 2011
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3/ Logement

Présentation générale du poste
Le poste logement couvre 6 ensembles de dé-
penses caractéristiques suivantes :

• �Le loyer (toutes nos familles types sont locataires).
• �L’assurance habitation.
• �Les charges collectives relatives au logement.
• �L’eau.
• �L’énergie. 
• �L’entretien courant et les réparations locatives. 

Normes utilisées

Les dispositions règlementaires

2 �Pour la surface 
Article 4 du Décret n°2002-120 du 30 janvier 2002 
relatif aux caractéristiques du logement décent :

« Le logement dispose au moins d’une pièce prin-
cipale ayant soit une surface habitable au moins 
égale à 9 mètres carrés et une hauteur sous pla-
fond au moins égale à 2,20 mètres, soit un volume 
habitable au moins égal à 20 mètres cubes. 

La surface habitable et le volume habitable sont 
déterminés conformément aux dispositions des 
deuxième et troisième alinéas de l’article R. 111-2 
du code de la construction et de l’habitation. »

Article R*111-2 du Code de la construction et de 
l’habitation :

« La surface et le volume habitables d’un logement 
doivent être de 14 mètres carrés et de 33 mètres 
cubes au moins par habitant prévu lors de l’éta-
blissement du programme de construction pour les 
quatre premiers habitants et de 10 mètres carrés 
et 23 mètres cubes au moins par habitant supplé-
mentaire au-delà du quatrième. »

Arrêté de 1996 relatif aux opérations de construc-
tion, d’amélioration ou d’acquisition-amélio-
ration d’immeubles en vue d’y aménager avec 

l’aide de l’État des logements à usage locatif. 
Annexe III - Caractéristiques techniques des 
logements-foyers neufs ou acquis et amélio-
rés. 1 - Dispositions communes à l’ensemble  
des logements-foyers. 1.2 - Normes dimension-
nelles 

« Pour la construction neuve, les normes dimen-
sionnelles sont les suivantes : 

Type  
de logements

Composition  
des logements

Surface habitable 
min. en m2

I
Une pièce  
principale

1 occupants : 12 m2

2 occupants : 18 m2

3 occupants : 24 m2

I’
Une pièce  
principale

20 m2

I Bis
Une pièce  

principale + cuisine
30 m2

II
Deux pièces  

principales + cuisine
46 m2

Logements de 
+ de 2 pièces 

principales

Par pièce  
principale  

supplémentaire
14 m2

Dans le cas de l’acquisition-amélioration, ces sur-
faces minimales sont minorées de 10%. »

2 �Pour l’entretien courant  
et les réparations locatives 

Décret 87-712 du 26 août 1987 relatif aux répara-
tions locatives.

Ce décret fixe la liste indicative des petits travaux 
d’entretien courant à la charge du locataire, pour 
consulter la liste détaillée, voir le décret dans la 
partie documentation.

2 �Pour le type de logement 
L’indice de peuplement (norme INSEE) permet de 
caractériser le degré d’occupation du logement, 
par comparaison entre le nombre de pièces qu’il 
comporte avec un nombre de pièces considérées 
comme nécessaires au ménage. Il dépend de la taille 
du ménage, ainsi que de l’âge et de la situation fa-
miliale de ses membres. D’après la norme, arrêtée 
en 1968 en accord avec le ministère en charge du 
logement, il attribue à chaque ménage :	

• Une pièce de séjour pour le ménage. 
• Une pièce pour chaque couple.		
• �Une pièce pour les célibataires de 19 ans et plus. 	
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• �Pour les célibataires de moins de 19 ans : une 
pièce pour 2 enfants s’ils sont de même sexe ou 
s’ils ont moins de 7 ans ; sinon, une pièce par 
enfant.

D’après cette norme :

• �Un logement auquel il manque une pièce est en 
situation de surpeuplement modéré.

• �S’il manque deux pièces ou plus, il est en surpeu-
plement accentué.

Préconisations de l’UNAF  
et pratiques observées

Les familles types sont toutes locataires, car l’ac-
cès à la propriété ne fait pas partie d’un minimum 
de vie décente.
Les logements dans le secteur locatif se répar-
tissent entre le secteur social et celui privé. Cette 
répartition est disponible dans l’Enquête logement 
2006 entre l’Ile de France et la province. Elle sert 
à établir un prix moyen par localisation géogra-
phique puisque le secteur social et celui prive ne 
pratiquent pas les mêmes tarifs.

Les charges collectives locatives correspondent 
aux taxes d’enlèvement des ordures ménagères, à 
l’entretien et la maintenance des espaces collectifs 
de l’immeuble et des espaces verts, au gardien-
nage… Les dépenses courantes en moyenne par 
logement ont été calculées par le Ceren (Centre 
d’études et de recherches économiques sur l’éner-
gie) et le compte du logement de l’INSEE pour 
2009 (établi en autre à partir de l’enquête loyers 
& charges de l’INSEE). Ces dépenses moyennes 
sont disponibles par secteur (privé/social), mais 
pas par localisation.

Le poste Énergie comprend les dépenses de 
chauffage, d’éclairage, de cuisson, de production 
d’eau chaude, etc. Il prend en compte l’électrici-
té, le gaz, le fioul, le chauffage urbain, le GPL, le 
bois et le charbon. Les dépenses courantes en 
moyenne par logement ont été calculées par le 
Ceren (Centre d’études et de recherches écono-
miques sur l’énergie) et le compte du logement de 
l’INSEE pour 2009.

La consommation d’eau établie par l’Office Inter-
national de l’Eau dépend de la composition du 
ménage (3 types de consommateurs : enfant, 
adolescent et adulte) et de la surface du lo-
gement (pour le ménage).

L’entretien courant et les réparations loca-
tives, appelé également travaux de « petit 

entretien » correspondent à des travaux de peinture, 
à une caisse à outil permettant d’effectuer des petits 
travaux de plomberie par exemple, à des ampoules 
électriques et à un forfait pour la pose de revête-
ment de sols.

Les prix retenus

Pour le prix du m2

• �Enquête logement 2006, prix moyen du secteur 
locatif selon la taille des communes et la réparti-
tion social/privé. La prochaine enquête logement 
aura lieu en 2013.

• �Pour l’assurance habitation, les tarifs ont été pré-
levés chez un assureur militant suivant le nombre 
de pièces du logement pour un patrimoine mobi-
lier inférieur à 3 500 e et moins de 6 000 e d’ob-
jets précieux pour un contrat souscrit en 2012.

• �Le prix retenu pour l’eau provient de l’Office inter-
national de l’Eau.

• �Pour l’entretien courant et les réparations loca-
tives, les prix des produits ont été relevés dans 
une grande enseigne de bricolage, le forfait pour 
la pose d’un revêtement de sols correspond à la 
pose d’un parquet par une autre grande enseigne 
de bricolage.

Modélisation
La caisse à outils est à renouveler tous les 8 ans.

Le poste Logement  
ne comprend pas :
• �De propriétaires. Les familles des budgets-types 

sont toutes considérées locataires.
• �La taxe d’habitation. Les BT ne prennent pas en 

compte les impôts, ni l’épargne.
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Évolutions par rapport  
aux précédentes normes
• �L’application combinée de la norme INSEE 

pour l’indice de peuplement, et de l’arrêté du 
10/06/1996 modifie les surfaces des logements :

Normes 
2000

Normes  
2012

Famille A et C 68 60

Famille B 86 74

Famille D 104 88

Ces nouvelles surfaces respectent les normes re-
latives aux caractéristiques du logement décent et 
au code de construction et de l’habitat.

• �Création d’un sous poste Entretien et réparation cou-
rante du logement qui comprend une partie des dé-
penses de l’ancien poste Entretien (Normes 2000) : 
peinture et accessoires pour peindre, achats d’outils 
de bricolage et fournitures diverses.

• �Les précédentes normes prenaient en compte le fait 
que les familles monoparentales avaient un accès 
plus grand au logement social. Les nouvelles normes 
appliquent la même répartition entre le secteur social 
et privé quel que soit le type de famille.

• �Décret 87-712 du 26 août 1987 relatif aux 
réparations locatives fixant la liste des petits 
travaux d’entretien courant à la charge du 
locataire.

• �Les conditions d’occupation des logements 
au 1er janvier 2013, Commissariat Général  
au Développement Durable, sept 2014.

• �Enquête de l’observatoire des familles  
sur le logement, synthèse nationale,  
UNAF, avril 2012.

• �Le logement, une question familiale,  
Réalités Familiales n°98/99, juillet 2012.

• �La part des logements dans le budget des 
ménages en 2010, Insee Première N°1395, 
mars 2012.

Pour en savoir +

4/ Éducation

Présentation générale du poste
L’objectif de ce poste est de tenir compte, dans chaque 
budget-Type, des dépenses d’éducation imputables 
aux enfants et/ou adolescents aux titres de frais de 
rentrée scolaire d’une part, et de frais annexes d’autre 
part (sorties scolaires et voyages scolaires), en tenant 
compte des besoins spécifiques de dépenses selon 
les niveaux scolaires…

Normes utilisées

Les dispositions règlementaires

Chaque année, pour la rentrée scolaire, le minis-
tère de l’éducation publie via une circulaire une 
liste des fournitures scolaires essentielles, équipe-

ment ou consommables. Elle est publiée sur le site 
ministériel :

• �Pour 2010, www.education.gouv.fr/cid28451/les-
essentiels-de-la-rentree.html

• �Pour 2011, www.education.gouv.fr/cid56523/
mene1114657c.html

Préconisations de l’UNAF

Les enfants participent aux sorties scolaires (2 sor-
ties par an), et au voyage scolaire/ séjour linguis-
tique (1 voyage tous les 4 ans).

Pratiques observées

Familles de France et la Confédération syndicale fa-
milles (CSF), deux mouvements familiaux, mènent 
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chaque année des enquêtes ayant pour objectifs 
d’approcher les coûts réels de rentrée scolaire et 
de frais annexes de scolarité, par enfants ou ado-
lescents d’une certaine classe d’âge donnée. À la 
rentrée 2011, c’était la 37e année d’enquête pour la 
CSF, la 27e pour Familles de France. 

Prix retenus
• �Les coûts des frais de rentrée sont une moyenne 

des enquêtes conduites par Familles de France 
et la CSF et comprennent les manuels scolaires, 
la coopérative scolaire, la photo de classe et l’as-
surance scolaire.

• �Des relevés de prix sur des sites éducatifs ont été 
effectués pour les sorties scolaires et les séjours 
linguistiques / voyages scolaires.

Le poste Éducation  
ne comprend pas :
• �La restauration scolaire qui si nous avions pu la 

modéliser serait dans le poste alimentation (voir 
documentation Alimentation).

• �Le transport scolaire, celui-ci est compris dans le 
Poste Transport.

• �Les vêtements de sport, ils sont compris dans le 
Poste Habillement.

• �La garde d’enfants, ni l’accueil périscolaire (leur 
coût est très variable suivant le territoire et l’âge).

• �D’activités culturelles et d’activités sportives, 
elles sont inclues dans le Poste Loisirs.

• �De cotisation pour une association de parents d’élèves.
• De soutien scolaire.

Évolutions par rapport  
aux précédentes normes

Ce poste est une création pour les normes 2012, 
auparavant les frais de scolarité étaient considé-
rés dans le poste Loisirs et Divers et comprenaient 
des livres scolaires lorsqu’ils n’étaient pas gratuits, 
papeterie et fourniture. Mais ils représentaient un 
montant relativement faible.

• �Coût de la scolarité 2014, La CSF, août 2014.

• �Coût de la rentrée scolaire 2014-2015, 
enquête de Familles de France.

• �Les prix de la rentrée scolaire depuis quinze 
ans : un profil saisonnier marqué et des 
promotions au cœur de l’été, INSEE,  
janvier 2014.

• �Montant et principe de l’allocation de 
rentrée scolaire (ARS), prestation familiale 
sous conditions de ressources.

Pour en savoir +

5/ Entretien & Soins personnels

Présentation générale du poste
Ce poste est consacré à 3 ensembles de dépenses :

• Les soins personnels.
• L’entretien du logement.
• L’entretien du linge et de la vaisselle.

Normes utilisées

Recommandations scientifiques

L’ADF (Association dentaire française) et L’UFSBD 
(Union française pour la santé bucco-dentaire)  

recommandent :

• �Un brossage 2 à 3 fois par jour avec la bonne 
méthode et le bon matériel.

• �La brosse à dents doit être changée au minimum 
tous les 3 mois.

Préconisations de l’UNAF

Aucune norme réglementaire n’existe pour 
construire le poste Entretien et soins personnels. 
Les normes de nettoyage dans les collectivités 
n’ont pas été disponibles. L’UNAF a donc établi la 
liste des essentiels. 
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• �En 25 ans, moins de tâches domestiques 
pour les femmes, l’écart de situation avec 
les hommes se réduit, INSEE,  
Regard sur la parité, édition 2012.

Pour en savoir +

2 �Pour les soins personnels :

• �Visite chez le coiffeur 5 fois par an.
• �Savon (une douche par jour), shampoing (2 la-

vages par semaine), dentifrice (1 pour 4 mois), 
brosse à dent (1 par trimestre).

• �Un peigne et un rasoir électrique par famille.
• �Un forfait de divers produits de soins personnels 

(crème, coton tige, etc.).

2 �Pour l’entretien courant du logement :

• �En fonction du nombre de personne de la famille.
• �De petits articles : éponges, sac poubelle. 
• �En fonction de la surface du logement.
• �Du nettoyant multi-surface.

2 �Pour toutes familles :

• �Serpillère, seau avec balai brosse, pelle, balai, 
balai de toilette, cuvettes plastiques.

2 ��Pour l’entretien du linge et de la vaisselle : 
En fonction du nombre de personne de la famille

• �Du liquide vaisselle, des pastilles pour le lave-vais-
selle (à partir de 3 personnes).

• �De la lessive, du savon de Marseille, du détachant.

    En fonction du nombre d’adultes de la famille

• 2 nettoyages au pressing par an.

Prix retenus
• �Pour le coiffeur, le prix moyens mensuels en mé-

tropole - Shampooing et coupe mode – INSEE.

• �Pour les autres produits d’hygiène corporelle, 
les autres articles de toilette, et les petits articles 
pour l’entretien du logement, il s’agit d’un relevé 
sur un éco-comparateur. 

• �Pour les produits d’entretien, les prix sont ceux 
des produits écologiques les moins chers.

Modélisation
Le rasoir électrique est à renouveler tous les 5 ans.

Le poste Entretien et soins 
personnels ne comprend pas :
• �De prestations de ménage.
• �De maquillage.

Évolutions par rapport  
aux précédentes normes
Le poste blanchisserie a été considérablement 
diminué. En effet, la quasi-totalité des vêtements 
grâce à l’évolution des textiles sont lavables en 
machine.

Ce poste comprenait dans les normes 2000 des 
petits outils et des fournitures pour le bricolage, 
ainsi que de la peinture et du matériel adéquat. Ces 
dépenses ont été transférées au poste Logement.
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Présentation générale du poste
Ce poste regroupe l’ensemble des dépenses en 
mobilier, articles d’ameublement et ménagers, re-
vêtements et électroménager…

Normes utilisées

Préconisations de l’UNAF  
et pratiques observées

En ce qui concerne les équipements et mobi-
liers du foyer, et en l’absence de recommanda-
tion scientifique, ou de norme législative fixant un 
taux d’équipement minimal renvoyant à la notion 
de vie décente, nous sommes contraints de nous 
reporter sur les sources de normes « construites »  
ou « interprétées » que sont les préconisations de 
l’UNAF et l’observation.

Même en se basant sur ces sources de normes, 
il est difficile de fixer les contours d’un niveau 
décent d’équipement… Par exemple, s’il est 
évident que le réfrigérateur fait partie des équipe-
ments indispensables de base dont on ne saurait 
se passer dans la définition d’un minimum de vie 
décente. Qu’en est-il pour des biens tels que le 
sèche-linge, ou le four ? Leur nécessité est elle 
réellement incompressible dans une optique de 
minimum de vie décente ? Le fait de ne pas pos-
séder ces équipements comporte t-il des risques 
d’exclusion sociale, justifiant de les intégrer à un 
poste de Budgets-types ?

Aussi, en l’absence de positions précises en la 

matière, nous avons basé notre calcul sur les 
taux d’équipement constatés dans l’Enquête 
Budget de Famille 2006 de l’INSEE. 

Les familles disposent :

2 �Pour les appareils ménagers :
• Lave-vaisselle.
• Lave-linge.
• Cuisinière 4 plaques avec four.
• Micro ondes.
• Aspirateur.
• Fer à repasser.
• �Réfrigérateur-congélateur (la capacité varie 

suivant la taille de la famille).

2 �Pour la vaisselle et les ustensiles de cuisine
2 �Pour le mobilier et la literie
•� �Du mobilier de chambre : un lit, un matelas, 

une couette et un oreiller par personne (pour 
les adultes un lit double), une armoire-penderie, 
une bibliothèque et une commode par chambre, 
un bureau par enfant ou adolescent.

•� �Du mobilier de séjour : un buffet, une table avec 
rallonges, des chaises, une table de télévision, un 
tapis, des fauteuils et un canapé par logement.

• �Du mobilier de cuisine et de salle de bains : 
Armoire de salle de bain, armoire murale de toi-
lette, coffret à pharmacie, table de cuisine avec 
rallonges, boite à ordures, chaises de cuisine, ta-
bourets, séchoir à linge par logement.

• Des luminaires par pièce.

2 �Pour le linge de maison 
• �Couette, oreillers, draps housse, housse de 

couette, taies, couverture en laine. 
�• �Serviette éponge, gant de toilette, tapis de bain.
• �Rideaux, nappe, serviettes de table, toile plasti-

fiée, torchons.

2 �Pour le revêtement du sol
La surface du logement est couverte pour un tiers de 
moquette synthétique, pour deux tiers de sol plastifié.

Prix retenus
Les prix pour le mobilier et la literie, la vaisselle et 
les ustensiles de cuisine proviennent d’une grande 
enseigne de meubles suédois et une société de 
vente par correspondance. Les revêtements pour 
le sol d’une chaine de magasin de bricolage.

6/ Équipements & Mobilier
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Modélisation
Tous les appareils électroménagers sont à renou-
veler au bout de 7 ans, sauf le fer à repasser au 
bout de 10 ans.

Le mobilier et la literie sont à renouveler tous les 15 
ans, sauf pour les bureaux et le mobilier de cuisine 
et de salle de bains à renouveler tous les 12 ans.

Le revêtement du sol est à renouveler tous les 10 ans.

Le linge de maison est à renouveler suivant l’article 
entre un an pour les torchons et 6 ans pour la cou-
verture en laine.

Le poste Équipement  
et mobilier ne comprend pas :
De sèche-linge indépendant.

Évolutions par rapport  
aux précédentes normes
De nouveaux appareils électroménagers ont été intro-
duits, à savoir un lave-vaisselle, et une micro-onde. Les 
délais pour renouveler les appareils électroména-
gers ont été raccourcis.

7/ Habillement

Présentation générale du poste
Le poste Habillement couvre les besoins de la  
famille en :

• Vêtements de dessus.
• Lingerie.
• Vêtements de sport.
• Chaussures.
• Accessoires de vêtement et vêtement de travail.

Ces besoins varient en fonction de l’âge et du sexe 
des personnes.

Normes utilisées

Préconisations de l’UNAF
La composition du panier de biens par personne ré-
sulte d’un choix de l’UNAF. Les besoins annuels par 
sexe et âge sont disponibles dans la documentation.

Prix retenus
Pour l’intégralité des articles, les prix ont été relevés 
dans un catalogue de vente par correspondance, sur 
des vêtements sans marque particulière, à bas prix.

Le poste Habillement  
ne comprend pas :
• De bijoux.

• �Équipement de ménages, INSEE, tableau de 
l’économie française, édition 2014.

Pour en savoir +
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8/ Information & Communication

Présentation générale du poste
Le poste Information & Communication est consa-
cré aux dépenses de téléphonie, d’équipement in-
formatique et d’accès à Internet, qui se déclinent 
comme suit : 

Téléphonie mobile

• Téléphone portable
• Téléphone fixe
• Forfait bloqué
• Forfait classique

Équipement 
informatique

• Ordinateur
• Écran
• Souris + clavier
• Hauts parleurs
• ��Système d’exploitation 

(Windows)

Internet • �Abonnement Internet  
Triple Play

Normes utilisées

Jurisprudence

Le conseil constitutionnel dans le jugement Ha-
dopi de juin 2009 (www.conseil-constitutionnel.fr/
decision.42666.html) affirme : « en l’état actuel des 
moyens de communication et eu égard au dévelop-
pement généralisé des services de communication 
au public en ligne ainsi qu’à l’importance prise par 
ces services pour la participation à la vie démocra-
tique et l’expression des idées et des opinions, ce 
droit implique la liberté d’accéder à ces services ». 

Préconisations de l’UNAF

L’âge minimal préconisé par l’UNAF pour l’usage 
de la téléphonie mobile est de 14 ans. Cette  

recommandation s’appuie sur les articles L5231-3 
et L.5231-4 du code de la santé publique créé par 
loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 :

• �« Toute publicité, quel qu’en soit le moyen ou le 
support, ayant pour but direct de promouvoir la 
vente, la mise à disposition, l’utilisation ou l’usage 
d’un téléphone mobile par des enfants de moins 
de quatorze ans est interdite. »

• �« La distribution à titre onéreux ou gratuit d’objets 
contenant un équipement radioélectrique dont 
l’usage est spécifiquement dédié aux enfants de 
moins de six ans peut être interdite par arrêté du 
ministre chargé de la santé, afin de limiter l’expo-
sition excessive des enfants. »

On sait en effet aujourd’hui que le cerveau des en-
fants absorbe 60% de rayonnements électroma-
gnétiques de plus que le cerveau d’un adulte.

Ainsi, l’utilisation de la téléphonie mobile n’est ins-
crite en tant que dépense qu’à partir de la classe 
d’âge adolescent, sous la forme d’un forfait blo-
qué, tandis que les adultes disposent de forfait 
classiques.

Évolutions par rapport  
aux précédentes normes
La composition du panier de biens du poste Habil-
lement reprend en grande partie celle définie dans 
le cadre des normes précédentes (Normes 2000). 
Pour suivre l’évolution des habitudes vestimen-
taires, quelques articles ont été supprimés (bre-
telles, chandail, mouchoir en tissu), et certaines 
fréquences ont été revues.

• �Les achats d’habillement depuis 45 ans : 
davantage de produits importés, des prix en 
baisse, Insee Première n° 1242, juin 2009.

• �Normes 2012 utilisés pour le poste 
Habillement des Budgets-Types.

Pour en savoir +
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Les budgets-types visant à établir un minimum dé-
cent, un seul équipement informatique par famille 
est modélisé.

Pratiques observées

En juin 2011, près de quatre français sur cinq sont 
équipés d’un ordinateur à leur domicile, 85% d’un 
téléphone mobile.

De nos jours un citoyen sans internet, sans mo-
bile est un citoyen qui très vite peut se retrouver en 
marge de la société. Ceux qui ne disposent pas de 
ces outils peuvent être exclus du monde profes-
sionnel, mais également de certaines démarches 
d’aides sociales. 

Ainsi, conscient de l’importance d’Internet dans 
leur vie quotidienne 75% des individus se dé-
clarent favorables à un tarif social Internet pour les 
personnes qui disposent de faibles revenus (2011). 

Prix retenus

Les données de prix pour les forfaits de téléphonie 
mobile sont des moyennes tarifaires sélectionnées 
pour des forfaits remplissant les conditions mini-
males choisies suivantes : 

2 �Pour les adolescents : Forfait bloqué 1h de 
communication avec SMS illimités. 

2 �Pour les adultes : Forfait classique 3h de com-
munication. 

Concernant les dépenses d’équipement en 
informatique, les modèles de matériels ont été 
sélectionnés pour leurs caractéristiques de 
performances et d’adéquations aux besoins 
d’équipement de base des familles. 

Les prix ayant servit au calcul des dépenses 
initiales en Informatique ne sont donc pas des prix 
moyens mais bel et bien des relevés uniques pour 
des produits spécifiquement identifiés. 

Enfin, en ce qui concerne les forfaits, le montant 
mensuel correspond au tarif d’abonnement men-
suel moyen entre grand opérateurs Internet propo-
sant une offre Triple-Play, au tarif TTC en vigueur 
au premier janvier 2011. 

�Modélisation

Le matériel est à renouveler tous les :

• 5 ans pour le matériel informatique. 
• 2 ans pour le portable.

Le poste Information & 
Communication ne comprend pas :
• Imprimante.
• Consommables (papier, cartouches, cd, dvd, …)
• Tablette tactile.

Évolutions par rapport  
aux précédentes normes

Ce poste est une création pour les normes 2012, 
qui correspond au développement d’internet, de 
l’informatique, et de la téléphonie mobile, toutefois 
le poste Loisirs des normes 2000 comprenait un 
abonnement téléphonique, et le prix de l’unité té-
léphonique.

• �Multimédia, INSEE, tableau de l’économie 
française, édition 2014.

• �La dépense des ménages en produits de 
l’économie de l’information depuis 50 ans, 
INSEE, décembre 2013. 

• �Plus souvent seul devant son écran, INSEE, 
mars 2013. 

• �10 questions pour un usage responsable 
d’Internet, Plaquette UNAF-CNIL, 2013. 

• �Découvrir Internet ensemble, c’est plus sûr, 
guide ISC-UNAF, 2012. 

• �Deux ménages sur trois disposent d’internet 
chez eux, Insee Première N° 1340, mars 2011.

Pour en savoir +
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9/ Loisirs & Culture

Présentation générale du poste
Dans ce poste, sont regroupées les dépenses liées 
aux loisirs, à la culture, à la vie associative, ainsi 
qu’aux services d’hébergement pour les vacances.

Normes utilisées
Convention internationale des droits  
de l’enfant, article 31

« 1 - Les États parties reconnaissent à l’enfant le droit 
au repos et aux loisirs, de se livrer au jeu et à des ac-
tivités récréatives propres à son âge, et de participer 
librement à la vie culturelle et artistique.

2 - Les États parties respectent et favorisent le droit 
de l’enfant de participer pleinement à la vie cultu-
relle et artistique, et encouragent l’organisation à 
son intention de moyens appropriés de loisirs et 
d’activités récréatives, artistiques et culturelles, 
dans des conditions d’égalité. »

Préconisations du rapport de la Commission 
sur la mesure des performances économiques 
et du progrès social, Stiglitz-Sen-Fitoussi, 2009

Pour cerner la notion de bien-être et de qualité 
de la vie, il est nécessaire de recourir à une défi-
nition pluridimensionnelle. À partir des travaux de 
recherche existants et de l’étude de nombreuses 
initiatives concrètes  prises dans le monde, la 
Commission a répertorié les principales dimen-
sions qu’il convient de prendre en considération. 
En principe au moins, ces dimensions devraient 
être appréhendées simultanément :

1- �Les conditions de vie matérielles (revenu, 
consommation et richesse).

2- La santé.

3- L’éducation.

4- Les activités personnelles, dont le travail.

5- �La participation à la vie politique et la gouver-
nance (la possibilité de participer en qualité 
de citoyens à part entière, d’avoir un rôle dans 
l’élaboration des politiques, de s’opposer sans 
crainte et de s’exprimer contre ce que l’on juge 
mauvais sont des libertés fondamentales).

6- �Les liens et rapports sociaux (appartenance à 

des associations de bénévoles, liens familiaux 
et amicaux, etc.).

7- L’environnement (état présent et à venir).

8- L’insécurité, tant économique que physique.

Préconisations de l’UNAF

Excepté la convention internationale des droits de 
l’enfant, il n’existe pas dans le domaine des loisirs 
de normes réglementaires. C’est pourquoi toutes 
les normes proviennent toutes de choix de l’UNAF. 
Elle a considéré que pour atteindre un niveau de 
vie décente, les familles doivent disposer :

2 �De vacances
• Soit 21 jours en village de vacances.

2 �De sorties
• �Une sortie cinéma pour chaque membre de la 

famille par mois.
• �Un spectacle culturel ou une entrée à un musée 

par trimestre et par personne.

2 �De services associatifs
• �Une adhésion à une association familiale par famille.
•� �Une activité sportive ou culturelle par enfant et 

adolescent.

2 �De lecture
• �Abonnements à un quotidien, et à une revue heb-

domadaire par famille (on considère que l’accès 
à l’information est un élément essentiel à a parti-
cipation active du citoyen).

• Un livre par mois et par famille. 

2 �De jouets 

2 �D’équipements audio-visuels
• �Un poste de télévision, acquittement de la rede-

vance TV.
• Un poste de radio.
• Un lecteur dvd.
• D’un appareil photo numérique.

2 �De timbres

• 10 timbres par mois quelque soit la famille.
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Ces normes ne correspondent pas aux pratiques 
observées dans la population française, mais il 
s’agit bien d’un choix de la part de l’UNAF qui dé-
fend l’accès de tous à ces biens et services.

�Prix retenus
• �Pour les vacances, le tarif est celui d’un centre 

familial renommé en période haute.

• �Pour les places de cinéma, il s’agit d’une moyenne 
effectuée sur plusieurs cinémas avec une distinc-
tion des tarifs enfants et adultes.

• �Le prix de musée suivant l’âge est celui de l’en-
trée au Louvre.

• �Le prix de l’adhésion d’un enfant ou un adoles-
cent à une activité est la moyenne entre le coût 
d’activités sportives (foot et judo) et d’activités 
artistiques (danse et musique).

• �Le tarif de l’abonnement est celui du quotidien 
« Le Monde », pour les hebdomadaires, il s’agit 
d’une moyenne de 4 hebdomadaires (2 pour 
adultes, un pour adolescent, un pour enfant).

• �Le prix du livre est celui du prix Goncourt de l’année.

• �Les jouets correspondent au prix d’un coffret de 
jeu de société par an.

• �Le relevé de prix pour les équipements audio visuels 
a été effectué dans un magasin leader d’électromé-
nager sur des produits de moyenne gamme.

Modélisation
Les équipements audio-visuels sont à renouveler :

• Tous les 5 ans pour l’appareil photo.
• �Tous les 9 ans pour la télévision, le poste de radio 

et le lecteur DVD.

Le poste Loisirs  
ne comprend pas :
• De restaurants.
• �D’articles de sport (ils sont compris dans le poste 

habillement).
• �D’achat de DVD. Ils sont empruntés à une mé-

diathèque ou prêtés par le réseau familial ou amical.

Évolutions par rapport  
aux précédentes normes
La durée du séjour en centre familial de vacances a 
été diminuée de 4 à 3 semaines.

Le nombre de revue hebdomadaire, et de livres a 
également été diminué.

Un lecteur dvd et un appareil photo numérique ont 
été ajoutés.

• �Vacances, Loisirs et Sport, tableau de 
l’économie française, édition 2014.

• �Quelles vacances pour les enfants et les 
adolescents aujourd’hui, CNAF, mai 2013. 

• �Chiffres clés 2013, Ministère de la Culture et 
de la Communication. 

• �Les principales activités physiques et 
sportives pratiquées en France en 2010, 
Mission statistique des secteurs sport, 
jeunesse, éducation populaire et vie 
associative, novembre 2011.

Pour en savoir +
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10/ Santé

Présentation générale du poste
Le poste santé correspond au coût d’une couver-
ture mutuelle « médium » pour toute la famille et du 
coût d’une pharmacie d’appoint.

Normes utilisées

Préconisations de l’UNAF  
et pratiques observées

Constatant l’augmentation des dérembourse-
ments, des dépassements d’honoraires (de 
1985 à 2012, le niveau des dépassements d’ho-
noraires des médecins spécialistes n’a cessé 
de progresser : par rapport au tarif opposable, 
le dépassement moyen facturé est ainsi pas-
sé de 25 à 54 %), l’UNAF a crée un nouveau 
poste Santé pour les normes 2012. Il comprend 
le coût d’une complémentaire santé « médium »  
pour que la famille puisse bénéficier d’une prise en 
charge élevée des dépassements d’honoraires et 
de forfaits importants en optique et en dentaire.

L’UNAF préconise de disposer d’une trousse de 
secours complète comprenant :

• �Blessures légères : serviettes imprégnées pour 
la désinfection, les coups, anti-moustiques, dose 
anti-brûlure, dose de savon sans eau, com-
presses stériles, pansements adhésifs assortis.

• �Coupures légères : pansements compressifs.
• �Maintien et fixation : bandes, sparadrap, épingles 

de sûreté.
• Protection : couverture de survie, gants.
• �Instrumentation : ciseaux 14 cm, pince à 

échardes.
• Livret 1er Secours.

Prix retenus
Coût d’une complémentaire santé « médium » cou-
vrant toute la famille, issue d’une complémentaire 
santé familiale (gratuité à partir du 3ème enfant).

Modélisation
Le contenu de la trousse de secours est à renouve-
ler tous les 4 ans.

�Le poste Santé  
ne comprend pas
Le reste à charge des familles, c’est-à-dire ce qui 
n’est pris en compte ni par la sécurité sociale, ni 
par la complémentaire santé. En effet, le reste à 
charge des familles est actuellement très diffici-
lement évaluable, il dépend de la pathologie, des 
dépassements pratiqués, de la prise en charge de 
la complémentaire… Des études, menées notam-
ment par L’IRDES sont en cours pour l’évaluer.

Évolutions par rapport  
aux précédentes normes
Ce poste est une création pour les normes 2012, 
auparavant il était considéré que les dépenses de 
santé étaient couvertes par l’assurance maladie, 
seuls quelques frais de santé étaient prévus (den-
tiste, frais pharmacie) dans le poste Entretien. Mais 
ils représentaient un montant très faible.

• �Comment les organismes complémentaires 
fixent leurs tarifs, DREES, ER N°850,  
septembre 2013. 

• �Observatoire citoyen des restes à charge en 
santé, première étude,  
mai 2013. 

• �Le renoncement aux soins pour raisons 
financières, IRDES, question d’économie de 
la santé n°170, novembre 2011. 

• �En quoi la prise en compte des transferts 
liés à la santé modifie-t-elle l’appréciation 
du niveau de vie ?, INSEE, France Portrait 
social, édition 2007. 

• �Tarifs conventionnels des médecins 
généralistes en France métropolitaine, 
Ameli.

Pour en savoir +
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Questions les plus fréquentes

1/ �Ma famille dépense beaucoup moins que dans  
les budgets types, pourquoi ? 

Ces budgets valorisent ce qu’une famille devrait, en moyenne et selon certaines normes, pou-
voir dépenser pour vivre décemment (et non ce qu’elle dépense effectivement). Mais une famille 
peut satisfaire ses besoins par d’autres moyens qu’une dépense monétaire et mener une vie 
tout à fait décente en dépensant moins que les budgets types. Par exemple, une famille culti-
vant son potager dépensera moins pour son alimentation, une famille qui récupère par don 
ou prêt des vêtement aura un poste Habillement plus faible, une famille devenue entièrement 
propriétaire de son appartement aura un budget logement moindre qu’un ménage accédant à 
la propriété ou locataire. 

Enfin ces budgets rendent compte de dépenses mensuelles (par exemple le loyer), mais égale-
ment de dépenses trimestrielles, annuelles ou pluriannuelles (par exemple l’achat d’une voiture 
qui est amorti sur 8 ans). C’est pourquoi les montants de ce budget global mensualisé pa-
raissent plus importants que la perception que nous avons de notre budget mensuel.

2/ �Je suis en instance de divorce et je dois fixer un budget 
pour la pension compensatoire pour mon enfant de 15 
ans. Les budgets types peuvent ils m’aider à fixer ce 
que je dois déclarer comme somme par mois ?

Pour avoir un ordre d’idée des dépenses néces-
saires pour votre enfant de 15 ans, vous pouvez 
utiliser ce qu’on appelle une échelle d’équiva-
lence. Elle appréhende les économies d’échelle 
que réalise un ménage de plusieurs personnes, 
principalement grâce au partage de biens à usage 
collectif (logement, automobile, équipement mé-
nager, etc.). L’échelle de consommation utilisée 
en France attribue au premier adulte une unité de 
consommation, à chaque adulte supplémentaire 
0,5 part et à chaque enfant de moins de 14 ans 
0,3 part.Elle s’applique au total du budget et non 

aux postes qui le composent et n’a qu’une valeur approximative.

Dans votre cas, vous correspondez à la famille  « H » (une femme et un adolescent de 14 
ans ou plus). Le nombre de parts de la famille « H » est d’après l’échelle d’équivalence :

1 + 0,5 = 1,5 UC 

Une règle de trois permet d’approcher la part des dépenses pour votre adolescent de la 
façon suivante : 

(BT « H » x 0,5) / 1,5

Attention, ce chiffrage ne permet d’évaluer ni le temps consacré à l’éducation et à l’en-
tretien de l’enfant, ni l’amputation de vos capacités de travail professionnel, et ni l’ampu-
tation de vos capacités d’épargne.

1 UC

1er adulte 2e adulte Chaque  
enfant  

<14 ans

Chaque  
enfant  

> =14 ans

0,5 UC
0,5 UC

0,3 UC
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2Retrouver toute la documentation mise à jour  
et les résultats mensuels  

pour les 8 types de familles sur le site www.unaf.fr

Visualisation 
du budget type 
de la famille A


